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 Brochure n° 3328 | Convention collective nationale

IDCC : 2511 | SPORT

Avenant n° 171 du 30 juin 2022 
relatif au dialogue social de branche

NOR : ASET2251378M

IDCC : 2511

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CoSMoS ;
AESL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;
CFDT ;
FNASS,

d’autre part,

Afin de favoriser le dialogue social, les partenaires sociaux conviennent de la possibilité que 
les frais induits par la tenue de réunions organisées par collège, dans le but de préparer les tra-
vaux paritaires, soient pris en charge par le fonds d’aide au développement du paritarisme de la 
branche.

Dans cet objectif, les partenaires sociaux de la branche sport ont convenu ce qui suit :

Article 1er

Les alinéas suivants sont insérés à la fin de l’article 2.3.1 de la convention collective nationale 
du sport :

« Les frais induits par la tenue de 4 réunions annuelles organisées par collège (collège 
salariés ou collège employeurs), en vue de préparer les commissions paritaires et 
groupes de travail paritaires, peuvent être pris en charge sur le fond d’aide au déve-
loppement du paritarisme de la branche suivant les modalités du règlement intérieur.

Cette prise en charge est réalisée dans la limite de deux représentants par organisa-
tion représentative au sein de la branche, et à la condition que l’ensemble des organi-
sations composant le collège réuni soient présentes. »

Article 2

Compte tenu de son objet, le présent avenant ne nécessite pas d’adaptation spécifique ou la 
mise en place d’un accord-type par la branche pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 3

Le présent avenant prend effet à la date de sa signature. Il est conclu à durée déterminée, 
jusqu’au 31 décembre 2023. Ses dispositions pourront être reconduites par accord des parte-
naires sociaux.

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail, ainsi que 
d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 30 juin 2022.

(Suivent les signatures.)
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